


Je m'appelle François-Xavier, j'ha-
bite Poitiers dans la Vienne, j'ai
15 ans, je suis lycéen. Comme je
ne suis pas majeur, que je suis sous
la responsabilité de mes parents et
que je ne veux pas les engager,
je ne donne ni mon nom, ni mon
adresse, ni ma signature, mais ap-
porte néanmoins mon soutien et
mon approbation au texte : « Non à
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la France de l'Apartheid » publié
dans « Sans Frontière »et m'engage
à faire ce qui est indiqué dans le
dernier paragraphe du texte.

Amitiés
Bon courage aux grévistes de la

faim

François-Xavier

Frères bougnoules
Salut frères bougnoules, rastaquouè-
res et tutti quanti,

Ça va plus du tout. Avant, vous
étiez mensuel, bon ben, je prenais
le temps de déguster chaque arti-
cle. Maintenant, je suis débordé, je
ne sais par où commencer, à part
la page sport que j'élimine d'office,
le temps de digérer un peu d'air
vicieux au goût étrange voeu-nu d'ail-
leurs, le temps de m'arrêter aux
frontières tunisiennes ou polonai-
ses, me voilà interrompu par un par-
fum tout neuf, c'est le numéro sui-
vant qu'est déjà là, qui bouscule au
portillon. Et le pire, c'est que cha-
que page est aussi appétissante ... Oh,
y'a bien quelques imperfections, para-
graphes tantôt inversés, style libé,
tantôt ligne qui saute, on s'y fait,
on s'y retrouve ...

Aujourd'hui, si je prends la plu-
me, c'est pour vous joindre un de
mes peau-aime que vous jugerez
peut-être incarcérable en vos colon-
nes, et pour ajouter mon nom aux
déjà nombreuses signatures de sou-
tien à l'action des jeûneurs lyonnais,
ma griffe anonyme au milieu de ces
personnalités, pour aider à poser à la
façon Hemingway, cette plus que ja-
mais cruciale question « pour qui
sonne à Cotra ?

Amitiés pacifistes, libertaires, cos-
mopolitic-tac, apatrides, à pas de
loufoques,

Salut,
Yves le Car

Ô race
Un homme était debout

Et plus loin contre un arbre
Un autre était de marbre
Le troisième qui prit la parole
et ne la rendit jamais
était d'ailleurs
Une femme était anglaise
Un monsieur enseignant s'avança
Un sixième était devant
Et le dernier bonhomme
de neige.
Comment voulez-vous donc
qu'avec des matières aussi différentes,
que les hommes
se comprennent ?

Yves le Car

Le coeur n'est pas aux réjouis-
sances. Mais en tant qu'Algérien,
je ressens, en lisant les colonnes
de Sans Frontière, une sorte de bouf-
fée de bonheur -plus particulièrement
lorsque je parcours des yeux la lis-
te des Signataires de l'appel « Non
à la France de l'Apartheid ». Les
intellectuels, les artistes ainsi que
tous ceux qui luttent pour une so-
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ciété du vrai partage humain, ont
le devoir d'être aux côtés des trois
grévistes de la faim de Lyon ; c'est
pourquoi je m'associe à tous ces hom-
mes et femmes pour qui la frater-
nité signifie encore quelque chose,
en ce monde imbécile, truffé de loups
et de vipères. Je signe Non à la
France de l'Apartheid.

M. Abdelkader Zibouche

Chers lecteurs et amis,
A partir du numéro 21, « Sans

Frontière » passe de 5,00 F à
6,00 F et à 20 pages.

Vu l'augmentation du prix du
papier, nous ne pouvons plus sou-
tenir notre effort que si vous
nousy aidez. « Sans Frontière »
vit par votre effort ; faites-le
connaître autour de vous.

Les abonnements restent au
même tarif pour tous nos amis.
Nous espérons que cela sera com-
pris par vous tous.

« Sans Frontière
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Les immigrés ont eu la tête
de Georges Marchais. Il est trop
tôt encore pour savoir si les
voix qui ont abandonné le can-
didat du PC sont passées à Fran-
çois Mitterand ou se sont abs-
tenues dans l'attente du second
tour. Mais une chose est sûre
une partie de l'électorat commu-
niste n'a pas suivi le nouveau
Doriot dans sa dérive ra-
ciste et la lui a fait payer
très cher. On ne nous a pas
consulté, et pourtant un mil-
lion de gens, qui nous cô-
toient tous les jours, ont voté
à notre place, comme par pro-
curation.

Nous savions bien que ce par-
ti traitait depuis longtemps

l'internationalisme pro-
létarien » par dessus la jambe.

Après cette première victoire,
nous sommes en droit de nous
demander si nous n'en aurons
pas une seconde, plus retentis-
sante encore : la tête de Gis-
card lui-même. Tout se joue à
quelques centaines de mil-
liers de voix. Il y a les bulle-
tins communistes en sus-
pens, mais il y a aussi ceux
d'une fraction de l'électorat
chrétien qui a provisoirement
les yeux rivés sur nous.

Comment ? Depuis un mois, le
problème de la « 2eme généra-
tion immigrée » est ouverte-
ment posé par la grève de la
faim de Lyon. Oh peut regré-
ter qu'il le soit par des Fran-
çais et non par les intéressés
eux-mêmes, mais c'est un fait.
On peut regréter que Chris-
tian Delorme et Jean Costil
s'adressent d'abord aux chré-
tiens, voire à la hiérarchie,
mais c'est un fait. On ne pourra
plus dire que si « Brixton en Fran-
ce » a lieu, personne n'en était
prévenu. Et cette grève, en plei-
ne période électorale,
peut avoir des répercussions
immédiatement considérables.

Dix candidats ont battu cam-
pagne pour un premier coup fu-
mant lors des présidentielles 81.
Deux survécurent pour une der-
nière virée. Dans deux semai-
nes, l'urne n'en choisira qu'uh,
chacun de vouloir être celui-
là, l'enfant chéri de Marianne
si capricieuse.

Sur pas mal de points, la cam-
pagne 81 a été une première,
avec plein d'inédits. D'abord l'ex-
trême droite ne fut pas repré-
sentée, débordée qu'elle fut sur
sa droite par les débuts de
campagne anti-immigrés, et an--
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Et si les immigrés
faisaient la décision !

Il a annoncé la couleur dès
1956 : plutôt voter les pouvoirs
spéciaux à Guy Mollet, dans
son ratissage des djebels, que
de rompre une alliance électo-
rale qui pouvait lui laisser es-
pérer un strapontin. Aujour-
d'hui, les maires, les cadres
moyens du Parti sont tous
des anciens d'Algérie. Tous gan-
grenés par le dérapage d'il y
a 25 ans. Non seulement co-
cardiers mais Dupont-Lajoie dans
l'âme. Jusqu'à ce Noël 80, où
ils passèrent ouvertement aux
actes en nous envoyant ce bul-
dozer à la gueule. Ce jour-là,
nous nous sommes dit : le par-
ti « communiste français est
définitivement mort.

Nous sommes toujours trop
fatalistes. C'était compter sans

Voilà trois hommes qui s'a-
prochent de la mort pour dé-
fendre un million de jeunes, eux-
mêmes en sursis. Leurs amis
se sont adressés aux candidats
à la Présidence de la Répu-
blique. Qu'ont répondu les deux
principaux ?

Le socialiste s'est prononcé
dans les deux heures qui ont
suivi dans les termes d'une
noblesse certaine : « atteinte aux
droits de l'homme ... Ces pra-
tiques (de rejet) sont inaccep-
tables. Si je suis élu ... je de-
manderai au Gouvernement d'y
mettre immédiatement fin et de
présenter les dispositions légis-
latives nécessaires pour que nul
désormais ne puisse y avoir re-
cours. »

Qu'à dit Giscard ? Lui person-
nellement, rien. Ii est au-dessus
de cela. Deux semaines après
avoir été directement inter-
pellé il a daigné faire savoir,
par son porte-parole, qu'il se
prononcerait avant la fin avril.
Au rendez-vous prévu il n'y a-,
vait que Bonnet, le premier
flic de France, qui réduisit le
drame à sa plus simple expres-
sion : « problème concernant

ti-drogue du PC. Un PC qui,
ayant payé cher ses déborde-
ments, contre-nature son sco-
re : le plus mauvais depuis
des lustres rouges, semble-
rait vouloir retrouver une mar-
ginalité dialectique. Voilà ce
que c'est quand on choi-
sit mal son tailleur, on se man-
ge une veste. L'extrême-gauche
aussi a failli, sauf Lutte-Ou-
vrière, mais Arlette Laguiller
s'est plus présentée comme
candidate des femmes qu'au-
tre chose. Ça, ce sont les dé-
tails : les f.ais les plus mar-

ce sursaut de la base. La Fran-
ce n'est pas encore ce pays
unanimement blanchi par la
Mère Denis qui cisconscrit ses
minorités raciales avant de les
résorber aux enzymes casqués.
Le moribond, c'est le secré-
taire général du PCF, ce fou
dangereux. Son parti, lui, va
peut-être connaitre, dans les
mois qui viennent, un profond
bouleversement interne. Nous le
lui souhaitons s'il tient à con-
server une utilité historique.
Sinon, sa place sera bientôt
prise, dans les banlieues du
moins, par les gestionnaires du
PS, qui ont le vent en poupe,
et par les organisations auto-
nomes d'une jeunesse multira-
ciale qui a pour elle la force
démographique et le sens de ce
siècle.

certains jeunes immigrés délin-
quants ... A l'heure où la sécu-
rité du territoire, comme dans
les autres pays européens, est
constamment menacée par le
climat de violence ... Soucieux
(cependant) de concilier les exi-
gences de la justice et les tra-
ditions d'humanisme ... » ac-
corde trois mois de sursis aux
expulsés (détail : page 10).

Que des grévistes de la faim
arrêtent ou non, trois cardi-
naux vont se retrouver dans
les prochaines heures à leur
chevet. Les messages dont nous
venons de faire état seront dé-
cortiqués, étalés au grand jour
et les chrétiens de France am-
plement informés de la maniè-
re dont leur favori à l'Ely-
sée traite les grands problè-
mes humains.

Les immigrés ne votent pas,
dit-on. Dans ce pays au souf-
fle court, dont l'avenir se joue
sur une imperceptible oscillation
de pèse-lettre, même les muets
ont du poids. Il risque bien
d'ailleurs d'être décisif.

Sans Frontière
zamzese a o

APRES LA BATAILLE
quants ont quand même été
certaines candidatures (3) impor-
tantes symboliquement au ni-
veau des institutions et des
orientations du la Veme. La
candidature Debré, la plus sym-
bolique : l'un des principaux
instigateurs des institutions et

de la constitution de 58, s'é-
tait porté candidat. Craignait-
il pour la survie de la Ve (en
back-ground, on jouait «La pa-
trie est en danger ») ? Et qui
; se serait attendu à la candi-
dature de Marie-France Ga-

raud ? Elle qui fut avec Pierre
Juillet, l'une des éminences gri-
ses du brain-trust Pompidolien
serait-on trop éloigné des orien-
tations initiales du gaullisme ?
ou du Pompidou-Gaullisme ?

La candidature de Jacques
Chirac, est-ce seulement son
appétit pour le pouvoir qui
parlait ? Bien qu'il vote per-
sonnellement pour V.G.E., il
n'en appelle pas moins son
électorat à voter en son âme
et conscience pour la France ... !

Sa candidature en elle-même
constitue un désavoeu certain
de la politique Giscardien-
ne. Comment pourrait-il en être
autrement ? Paris était privé
de prévôt depuis Etienne Mar-
cel et autres, aussitôt que la
capitale en retrouve un, ce der-
nier risque sa mairie pour une
présidence !!! Or, certains
faits tendraient à prouver qu'on
est maire d'une grande ville
presque a vie, à la différence
d'une présidence dont le temps
de fonction est des plus aléa-
toires. Bref, le ler Maire de la
capitale, Premier, Premier Mi-
nistre des présidents sortants
se présente contre ce dernier.
Plus, le Premier mInistre de
la Veme, co-auteurs de la cons-
titution de 58, dont l'actuel
président fut l'un des subal-
ternes. Plus l'égérie pensante
des grands de ce monde ces
dernières années, c'est quand
même un beaucoup non ?

Autre inédit : pour la pre-
mière fois, sous la Venwr, le
président citoyen candidat sor-
tant (ouf) est présenté pour le
second tour. Il a pour rival
le même que ses deux prédé
cesseurs.

Reste le morceau de choix
les désistements, qui ne sont plus
ce qu'ils étaient. Avant, le can-
didat représentant d'un parti se
désistait automatiquement, au
profit du candide représen-
tant d'un autr' parti-frère,
quoiqu'un peu eunemi. Mainte-
nant, c'est un te. qui vote pour

un tel, mettant juste en jeu
sa personnalité politique mais
non plus son cadre électoral.

Conséquence, Chirac vote
V.G.E. sans vouloir lier le vote
RPR à V.G.E.. Le PC pré-
fère d'abord méditer sur sa
veste new-look, relents d'échec.
M.F. Garaud, sage vestale, jus-
qu'à la veille de second tour fa-
tidique, quand à elle, sonde les
deux rescapés. Michel Debré,
ou de Force, dans un silence
boudeur se mure, vexé qu'il
a été de ce score imprévu,
presque humiliant pour sa cons-
titution.

Seuls Lag-uiller, Crépeauet
Bouchardeau appelent ré-el-
lement à voter pour quelqu'un :
Mitterand, alors que Lalonde,
cheveux au vent anti-nucléaire,
voudrait encore se la couler
douce sous les spots de la ca-
méra. Ah, célébrité, quand tu
me tiens !

Sinon'
la situa-

tion de 78, lors des législa-
tives, risque bien de se poser
un peu vite. Mais surtout n'al-
lez pas parler de crise : il y'en
a déjà assez comme ça ! Si
en plus, on parle de crise des
institutions, où irait-on ? Der-
nier inédit, le silence feutré
sur le vote des DOMTOM
(vous savez avec toutes ten-
dances indépendantistes ex-
plosives), sur le vote des fran-
çais à l'étranger (souvenez vous
de 74) et sur le vote des étran-
ges français étrangers en
Fraie. Faut pas pousser, c'est
quand même pas une affaire
de moricauts et de bougnou-
les, les présidentielles 81 !

Il n'est pas dit qu'avec tou-
tes ces situations inédites, le
conservatisme bien connu et
apprécié l'emporte ; l'inédit
peut tout aussi bien faire comme
si ... Et que le meilleur ga-
gne ! Car c'est là que les dif-
ficultés apparaitront :parce que
le premier vote à l'assemblée
ne sera pas triste.
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ell«,re5--- Grève de la faim
d'une femme immigrée

Expulsions chez les famil-
les. Après M. El Azzouzi (cf
Sans Frontière du 11 avril
1981), c'est au tour de M. Ber-
radoune de quitter Orléans,
manu militari, pour retrouver
son pays natal, le Maroc,
Malgré protestations, lettres,
manifestations... Rien n'y
fait. Un dossier lourd de con-
séquences. Sans Frontière a
rencontré Mme Berradoune.

M. Berradoune est Marocain.
Arrivé en France en 1971, sa
femme et ses enfants le rejoi-
gnent en 1977, à Orléans où il
travaille. Le 11 septembre 1978
il est accusé « de violences, voies
de fait et vol sur la personne
d'une sexagénaire retrouvée en-
sanglantée et abandonnée dans
un champ sur le territoire de la
commune de Saran ». Jugé. il
écope de quatre ans d'emprison-
nement. La Cour d'Appel ré-
duit à trois années ce juge-
ment. On lui accorde une remi-
se de peine de six mois, pour
bonne conduite, il doit sortir le
samedi 4 avril. Mais la levée
d'écrou est avancée d'un jour.
M. Berradoune est libre le 3
avril, et expulsé vers le Maroc,
laissant sa femme et ses quatre
enfants à Orléans.

Mme Berradoune a 32 ans.
Elle parle mal le français. Ce
qui arrive ? Elle ne sait pas en-
core très bien comment elle va
s'organiser. Mais comme elle dit
« Je suis prête à suivre l'action me-
nee par te Cm,ité Solidarité
Immigrés, il y a une erreur. Il
faut réouvrir le dossier. Mon
mari doit rentrer en France. ».

S.F. : Comment s'est passé
l'arrestation de ton mari ?

Mme B. : J'ai vu arriver à la
maison mon mari entre deux
flics, avec les menottes. Je n'ai
d'abord rien compris. Il m'a ex-
pliqué très vite qu'on l'accusait
d'avoir tabassé une dame âgée,
de lui avoir fait violence et de
lui avoir volé son argent.

S.F. : Elle avait porté plain-
te ?

Mme B. : Elle n'a jamais por-
té plainte contre lui. Il l'a trou-
vée en rentrant du travail, à
moitié assomée et a voulu l'em-
mener à l'hôpital. Il l'a laissée
à mi-chemin parce qu'il a eu
peur, devant la mairie de St-
Jean de la Ruelle. C'est le pa-
tron du bistrot qui l'a dénoncé.
Les flics sont venus le chercher
à son travail le lendemain.

S.F. : Mais il y a bien eu une
déposition de faite ?
Mme B. : Une première dépo-
sition a été faite par la dame,
qui a d'abord cru le reconnaî-
tre. Puis elle est revenue expli-
quer que ce n'était pas lui,
l'agresseur. Personne n'en a
tenu compte. La seule chose qui
a été reconnue, c'est qu'il n'y a
pas eu viol. Des bruits circu-
lent comme quoi ce serait deux
Européens qui l'auraient agres-
sée.

S.F. : Comment ça s'est passé
quand il est arrivé à l'appar-
tement?

Mme B. : Il est venu me dire
au revoir, embrasser ses en-
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fants. Ensuite, il est allé dans
notre chambre où dormait la
petite de deux mois, accompa-
gné des policiers. Je ne l'ai
pas suivi. Puis ils sont repartis.
Et c'est là que la gamine a com-
mencé à pleurer sans arrêt. Le
lendemain, mercredi, elle pleu-
rait toujours, ne voulait rien
manger. Je l'ai emmenée à
l'hôpital, et elle est morte le
jeudi soir, le surlendemain.

S.F. : De quoi elle est morte ?
Mme B.: De « maladie ai-

gue C'est ce qui a été noté
sur le certificat médical. J'ai dû
faire des pieds et des mains
pour l'obtenir. On ne voulait
pas me le donner. Et j'ai reçu
son carnet de santé, trois mois
après, par la poste. Rien n'était
spécifié. Quant aux examens
qu'ils ont faits, ils avaient per-
du le dossier...

S.F. : Tu as prévenu ton ma-
ri ?

Mme B. : Je n'ai pas voulu le
lui dire tout de suite, comme il
avait déjà beaucoup d'ennuis.
J'ai attendu six mois pour lui
avouer que sa fille était mor-
te...

S.F. : Qu'est-ce qu'il a fait ?
Mme B. : Il a porté plainte

contre la police le jour même,
et a entamé, sur les conseils de
son avocat, une grève de la
faim.

S.F. : Qu'est-ce que ça a don-
né ?

Mme B. : Rien... L'expulsion
au bout du compte. Alors qu'en
prison, on lui avait accordé une
remise de peine de six mois
pour bonne conduite.

S.F. : Est-ce que tu as été
aidée par les voisins ?

Mme B. : Non, personne. Ici,
c'est chacun pour soi. Les fa-
milles arabes s'en foutent. Je
n'ai pas eu d'aide, ni les en-
fants.

S.F. : Pourquoi?
Mme B. : A cause de la faute

de mon mari. La prison. Ce que
racontaient les journaux. Tout
ça déplaisait à l'entourage du
quartier. Je me suis retrouvée
toute seule. Je ne connaissais
pas grand-monde.

S.F. : Est-ce que tu pressen-
tais que ton mari allait être
expulsé à sa sortie de prison ?

Mme B. : Mon mari devait
1800 francs de frais de justice,

S.F. : Tu crois qu'il s'est pas-
sé quelque chose dans la cham-
bre, lorsqu'il est allé embrasser
sa fille accompagné des flics ?

Mme B. : Je n'y étais pas:
Mais il m'a dit ensuite que les
policiers lui avaient arraché la
gamine, qu'elle était tombée,
et qu'ils l'avaient ensuite remi-
se dans le berceau. C'est à ce
moment-là qu'elle a commencé
à pleurer.

S.F. : Et les examens faits à
l'hôpital n'ont rien donné ?

Mme B. : Ils m'ont dit qu'ils
avaient perdu le dossier.
sinon il aurait eu une contrain-
te par corps. La veille de sa sor-
tie, le vendredi, accompagnée
d'une éducatrice, je suis allée
payer. J'ai posé la question au
responsable des Greffes. La fa-
çon dont il m'a dit : « Oui, il
sort demain » m'a fait pressen-
tir ce qui allait arriver. Je l'ai

I\

dit à l'éducatrice, elle m'a ras-
surée. Ensuite, nous sommes
allées au commissariat. J'ai po-
sé la même question : «Il sort
de prison demain », m'a-t-on
répondu. A ce moment-là, mon
mari n'était déjà plus à la pri-
son, il était au commissariat,
quand j'y suis allée, cela m'a
été confirmé par la suite. Quel-
ques heures plus tard, il était
au Maroc.

S.F. : Depuis qu'il a été ex-
pulsé, tu as de ses nouvelles ?

Mme B.: Oui, il est actuel-
lement chez son frère. Il at-
tend. Il est parti avec rien. Tu
sais la famille là-bas, c'est la
misère.

S.F. : S'il ne peut pas reve-

Le 11 septembre 1978, je
suis allé chez un ami, pour
lui rendre 350 francs. Sou-
dain, j'ai vu une femme très
âgée, de 70 ans, blessée, le
visage en sang. Je me suis
arrêtée. Elle m'a expliqué
avec difficulté qu'elle avait
été violée par deux Français.
Je l'ai emmenée dans ma
voiture pour la conduire à
l'hôpital d'Orléans... En
cours de route, j'ai réfléchi,
j'allais peut-être avoir des
problèmes, étant étranger,
j'ai préféré la laisser près de
la mairie de St-Jean de la
Ruelle. Puis je suis rentré
chez moi.

Le lendemain, à 16h30, au
moment de quitter mon tra-
vail, deux policiers sont ve-
nus me chercher. Ils m'ont
pris mes papiers et m'ont
emmené au commissariat.
J'ai été fouillé. A l'intérieur
de ma voiture, ils ont trouvé
un sac en plastique, un slip
et un mouchoir plein de
sang (que la dame avait uti-
lisé pour s'éponger), ses af-
faires. Je leur ai expliqué ce
qui s'était passé, ils n'ont
rien voulu entendre. Vers
18h30, ils m'ont emmené
chez moi pour fouiller, en
réalité, ils n'avaient pas le

Lettre de Mr Berrado une
droit. Arrivés à l'apparte-
ment, menottes aux mains,
ils ont poussé ma femme et
un de mes fils dans la cuisi-
ne. La fouille a commencé.
A ce moment-là, je me suis
dirigé vers le lit de ma
petite fille de deux mois pour
l'embrasser. Au même mo-
ment, un policier est venu
derrière, puis l'a attrapée et
l'a jetée sur un des lits de
mes enfants. La petite a
crié. Ma femme est sortie en
pleurant. Je me suis mis aus-
si à crier, mais les policiers
m'ont ramené vers la cuisine
et m'ont embarqué. De re-
tour au commissariat, ils
m'ont frappé et envoyé au
cachot, sans couverture et
sans manger. J'ai demandé
un médecin, ils ont refusé.
Le lendemain, ils m'ont à
nouveau questionné sur l'af-
faire. Je leur ai à nouveau
répondu la même chose. Ils
n'ont rien voulu entendre et
ont recommencé à me frap-
per. Un inspecteur m'a dit :
« Tu as des enfants, tu es
marié, tu travailles, tu as un
logement. Tu n'as rien à
craindre si tu signes. » J'ai
refusé. Ensuite, ils m'ont
tellement frappé, que j'ai été
obligé de signer. Le 14, vers
13h30, ils m'ont embarqué

. . .

à la maison d'arrêt d'Or-
léans. A bout d'une semaine,
ma femme est venue me
voir. File m'a avoué beau-
coup plus tard que notre pe-
tite fille était morte à l'hô-
pital, deux jours après l'ir-
ruption des flics à l'apparte-
ment. J'ai écrit immédiate-
ment une lettre au procu-
reur de la République et
commencé une grève de la
faim. J'ai écrit au médecin
de l'hôpital, il ne m'a jamais
répondu. Ma grève a duré
45 jours sans résultat. En-
suite, j'ai été conduit à Fres-
nes où j'ai réussi à avoir une
assistance médicale. Puis,
j'ai été ramené à Orléans.
En prison, j'ai demandé à
travailler, on me l'a refusé.
Le jour de ma libération
était prévu le samedi 4 avril,
mais on m'a libéré la veille
pour m'expulser. Arrivé au
commissariat, j'ai demandé
à téléphoner à ma femme,
elle n'était pas chez elle
d'après les flics. Conduit à
Orly, j'ai débarqué au Ma-
roc. Là, j'ai rencontré de sé-
rieux problèmes, ma famille
est très pauvre, pas de loge-
ment. Je vous en prie, faites
quelque chose, mes enfants
et moi sommes séparés.

fp,e.
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nir, tu vas retourner au Ma-
roc ?

Mme B. : Qu'est-ce que tu
veux que je fasse là-bas. Vivre
où ? Mes enfants vont crever si
je rentre. Non, je crois qu'il
faut attendre, je dois lutter. Si
ça ne s'arrange pas dans l'im-
médiat, j'irai le voir. Ma carte
de résident est valable jusqu'en
1984, mais j'ai bien peur qu'elle
ne soit pas renouvelée.

S.F. : Comment tu t'en sors
actuellement ?

Mme B. : J'ai droit aux allo-
cations familiales et à une aide
supplémentaire comme mère
isolée. C'est tout. Le Secours
Catholique m'aide aussi. Il faut
absolument que je travaille coû-
te que coûte pour mes enfants,
ils doivent s'en sortir.

S.F. : Et les gens, ils sont
prêts à t'aider aujourd'hui ?
Mme B. : Oui, je crois. Et moi,
je suis prête à faire n'importe
auoi. Tu sais, je me débrouille
encore très mal à cause du fran-
çais. Il faut que je sois sou-
tenue.

S.F. : Et s'il y a un retour ?
Mme B. : Vers les vacances ?

Je ne suis ni préfet, ni ministre.
Mais s'ils ne laissent pas reve-
nir mon mari qui s'est fait bou-
siller par la France, je ne pense
pas non plus qu'ils laisseront
rentrer les autres expulsés.

S.F. : Qu'est-ce que tu as dé-
cidé de faire ?

S.F. : Entamer une grève de
la faim, avec une autre femme,
une Française, à partir du 3
mai, à Orléans. Je suis certaine
que d'autres femmes suivront.

En effet, après être descen-
dues dans la rue pour protes-
ter le 11 avril contre l'expulsion
de M. Berradoune, les femmes
des travailleurs immigrés ont
décidé de mener la lutte.

De notre envoyée spéciale
_ Brigitte Cornand

Pour toute information sup-
plémentaire, contacts, aides
Comité Solidarité Immigrés
6 rue Jean Mermoz, St-Jean de
la Ruelle. Tél.: (38) 54.22.43.







'escorte

Les peuples vraiment hospi-
taliers savent raccompagner
leurs hôtes, lorsqu'ils désirent
prendre congé, et leur faire un
brin d'escorte. Et les peuples
du Maghreb et d'Afrique excel-
lent dans cet art de vivre
pour ma part, je me souviens
avec émotion des kilomètres
d'escorte dans la montagne que
me faisaient mes amis chaouias
de l'Aurès, après de longues
heures vécues dans l'amitié et
le partage : les temps étaient
difficiles et les risques du voya-
ge à prendre au sérieux. Escor-
ter : « accompagner pour pro-
téger ou faire honneur>' (dic-
tionnaire Larousse).

Quelle dérision que l'emploi
de ce terme d'escorte pour dé-
signer, dans le langage admi-
nistratif et policier, l'expulsion
de France « vers le pays d'ori-
gine ». Avec de nombreux
Français, j'ai honte de ces pra-
tiques et j'appelle à nouveau à
la résistance, tous ceux qui veu-
lent que « la France conserve
le sens de la justice et reste
une terre de liberté où les hom-
mes peuvent choisir de vivre ».
Expulsion, exclusion, refoule-
ment, bannissement c'est
« manu militari » et, parfois
même, les menottes aux mains
que l'on « escorte » ainsi ceux
dont la politique actuelle veut
débarasser la France (Saluons
ici les commandants de bord
qui refusent d'embarquer dans
leurs bateaux ou leurs avions
de tels hôtes ainsi « escortés »!)

Nos camarades Christian,
Jean et Hamid en sont aujour-
d'hui à leur 26ème jour de grè-
ve de la faim illimitée à Lyon,
pour que cessent ces pratiques
leur détermination ne faiblit
pas et le soutien manifesté
à travers tout le pays s'ampli-
fie. Peut-être n'est-il pas inu-
tile de revenir ici sur les mo-
tifs d'expulsion, et d'en dresser
à nouveau un rapide inventaire,
certes incomplet. Beaucoup
ignorent encore, en effet (si

'autres connaissent trop bien !)
la multiplicité des motifs invo-
qués et cette sorte d'acharne-
ment planifié pour inventer de
nouveaux prétextes à expul-
sion. Tout se passe comme si
certains services administratifs
et policiers avaient découvert
là la source de tous les maux,
et rivalisaient entre eux pour
gagner un concours imbécile
expulsez le plus possible d'im-
migrés, et vous gagnez la mé-
daille de la lutte contre le chô-
mage!

Parmi les jeunes expulsés de
moins de 25 ans, nés en Fran-
ce ou qui y ont passé leur en-
fance et leur jeunesse, il y a
d'abord ceux qui sont expulsés
par arrêté signé du Ministre de
l'Intérieur, à la suite d'un cer-
tain nombre de délits : on les
appele « multirécidivistes » et
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Par Roby Bois
mummummumme

ce seul terme permet de lais-
ser croire que ce sont de dan-
gereux gangsters... En réalité,
il faut savoir que, sauf excep-
tion, il s'agit le plus souvent de
petits délits commis par des
jeunes pendant leur adolescen-
ce : souvent ils se sont réha-
bilités, ont trouvé du travail, se
sont mariés, ont eu des enfants.
Et voilà que, parfois jusqu'à
six ans après les faits repro-
chés, l'expulsion leur est signi-
fiée... Le plus intolérable est
cette recherche, dont nous
avons de nombreux exemples,
pour trouver dans le passé d'un
jeune quelque délit ancien mi-
neur pour pouvoir l'expulser
il faut bien que, quelque part,
cette recherche-là soit recom-
mandée par une circulaire !

Mais plus nombreux et plus
fréquents sont ceux qui sont
expulsés par arrêtés préfecto-
raux ou même sans aucun arrê-
té. C'est là qu'on trouve les mo-
tifs les plus variés

Expulsé pour : défaut de titre
de séjour (tu as huit jours au
lendemain de tes seize ans pour
en faire la demande).

Expulsé pour : perte ou des-
truction accidentelle de titre de
séjour.

Expulsé pour : séjour en Al-
gérie de plus de six mois, re-
foulé dès le retour, bien que né
en France.

Expulsé pour : un seul délit
mineur, ne figurant pas au ca-
sier judiciaire n°2.

Expulsé pour : dossier perdu
à la Préfecture.

Expulsé pour : délits involon-
taires (malades mentaux, han-
dicapés...).

Une menace permanente pè-
se et ronge la vie de tant de
jeunes immigrés, nés en Fran-
ce, élevés en France, scola-
risés en France : la menace
d'être demain expulsé, pour un
hasard, un accident, un inci-
dent. Car il faut aussi citer
d'autres exemples de pratiques
qui tendent à priver un jeune
de ses papiers : refus d'établir
un duplicatum d'une carte de
résident privilégié non expirée,
mais perdue. Confiscation arbi-
traire de papiers. Confiscation
du récépissé de demande de ti-
tre de séjour, lorsqu'après plu-
sieurs renouvellements, l'inté-
ressé n'a toujours pas trouvé
d'emploi... Cette angoisse de
chaque jour, nombre de jeunes
immigrés nous l'ont fait sentir
et dans leur regard, leur rage,
leur cri, il faut entendre ce dé-
sir simple et banal : vivre ici,
vivre avec les siens, vivre en
France, dont on parle la lan-
gue et dont on connait les cou-
tumes. Vivre.

Il faut le redire, l'expulsion
du territoire français est com-
me un miroir grossissant pour

PARIS:

La solidarité s'accentue
Personne ne le conteste

l'action de solidarité avec les
jeunes immigrés marque des
points.

Les gestes de sympathie se
multiplient, les actes de géné-
rosité aussi et les soutiens s'af-
firment avec plus de véhémen
ce.

Hamid B., Christian Delorme
et Jean Costil entament leur
deuxième mois de grève de la
faim. Ils entrent dans une pha-
se dangereuse. Et ce premier
mai, il reste à A. quinze jours
à passer en prison avant son ex-
pulsion... Il est vrai que A.
est un « récidiviste ». Après
une première expulsion, :1 wait
voulu rentrer dans sa mille,
en France. Il vivait dans la
clandestinité quand les poli-
ciers l'ont arrêté le 14 novem-
bre de l'année dernière... Et A.
n'est qu'un nom parmi cinq mil-

7e autres au moins. C'est cette
réalité que vit A. et entre au-
tres les travailleurs immigrés
de Massy (Essonne) acculés à
entamer une grève de la faim
pour réclamer des papiers de
séjour et de travail, qui a obli-
gé le collectif de la région pari-
sienne de solidarité avec les
jeunes immigrés à greffer sur
son soutien auc grévistes lyon-
nais d'autres objectifs.

Dans la région parisienne,
plus de soixante dix mille tracts
ont été distribués, des milliers
de signatures ont été recueil-
lies, des tables d'information
s'organisent dans les établisse-
ments scolaires, les militants
des soixante organisations qui
constituent le collectif entre-
prennent au niveau des quar-
tiers un travail d'information...
Mais comment ne pas citer les
cas difficiles : ceux des tra-

Paris : Samedi 25: Rassemblement de soutien devant la Cathédrale de Notre-Dame
à l'appel des grévistes de la faim- de Lyon pour un jeûne national.

comprendre la situation faite à
tant de jeunes de la « nouvel-
le génération » : comme le dit
Christian Delorme, « c'est la
suite logique d'une exclusion de
la vie sociale, dès le départ
ces jeunes sont exclus, expul-
sés de nos écoles, de l'appren-
tissage, de nos associations,
d'une participation à la vie col-

_

lective » : ils sont exclus de la
vie...

Parmi nous vit un peuple qui
n'a pas de lieu où vivre, pas de
place où exister et dire son es-
poir et sa joie de vivre : par-
mi nous vit un peuple nom-
breux (plus de un million de jeu-
nes de moins de 20 ans, nés de
parents étrangers, sur une po-
pulation globale d'un peu plus
de 16 millions de moins de 20
ans en 1978) sur qui pèsent et
cette menace d'expulsion du

s2nsFailtre

territoire et cette réalité quoti-
dienne de l'exclusion de la vie.

Je veux enfin souligner une
fois encore le geste de Chris-
tian, Jean et Hamid : une soli-
darité avec ceux-là qui sont
« exclus de la vie » une soli-
darité illimitée qui met en jeu
la vie un accompagnement
de tous ceux que touche cette
angoisse de l'expulsion. Ils don-
nent un sens positif et mili-
tant à ce terme d' « escorte »
dont nous parlions au début de
ce billet : « l'escorte illimitée »
de nos trois camarades de
Lyon, soutenus par un mouve-
ment de solidarité qui s'affirme
chaque jour : Escorte : « ac-
compagner, pour protéger ou
faire honneur ».

secrétaire général
de la CIMADE

vailleurs d'une moyenne entre-
prise menacés de licenciement
s'ils soutiennent les grévistes
de Lyon par un jeûne mené
à l'image du Ramadan. En
réaction, cinq délégués du per-
sonnel se sont engagés dans
une grève de la faim d'une se-
maine.

Le 25 avril, sur le parvis de
Notre-Dame, cinquante-cinq
personnes jeûnaient publique-
ment pour marquer la journée
nationale de solidarité.

Dans les nuits de samedi à di-
manche, mille et une signatures
ont été recueillies dans le Quar-
tier Latin, au cur duquel s'est
installée la permanence du col-
lectif de la région parisienne
(La Boutique Verte, 4 rue des
Prètres Saint Séverin, Métro
Saint-Michel).

A Asnières, les jeunes immi-
grés, soutenus par Bernard
Cheveau invitaient la popula-
tion des cités à _un débat dans
le local de permanence qu'ils
ont ouvert au 39 rue Henri
Poincaré dans le quartier Mo-
rinoux. 200 personnes, dont le
maire adjoint de la ville, ont ré-
pondu à cette invitation. Il est
vrai que ce tract commençait
par : «On s'appelle Mohamed,
Ali, Djamel, Zora, Fatima, Na-
dia... comme vos enfants s'ap-
pellent Eric, Pierre, Francis,
Nicole, Catherine, Sylvie... »

Le 2 mai, veus six heures du
matin, des jeunes d'Asnières et
d'autres villes de la région pari-
sienne effectueront le voyage
de Lyon pour rencontrer les
grévistes de la faim. En che-
min, ils s'arrêteront dans trois
villes et tenteront de sensibili-
ser les autorités locales. Outre
la presse qui est tenue au cou-
rant des diverses activités de la
permanence, les bulletins de
plusieurs paroisses ont soulevé
la question

Un groupe de lycéens néer-
landais qui apprennent le fran-
çais se sont étonnés, dans une
lettre au ministre de l'Intérieur
de l'attitude discriminatoire
d'une nation dont les habitants
parlent une si belle langue.

L'assemblée générale qui se
réunira désormais tous les lun-
dis à 19h30 a décidé de parti-
ciper activement à la manifes-
tation du premier mai, par une
présence dans les trois rassem-
blements prévus à Paris.

Les militants du collectif pro-
poseront aux travailleurs un
verre d'eau, celui de la solidari-
té avec les grévistes de Lyon,
mais aussi celui de la solidarité
entre les travailleurs français
et toute la population imnii-
grée...

Le I" mai, le collectif de la
région parisienne de solidarité
avec les jeunes immigrés vous
invitent à participer à l'ac-
tion d'information et de soutien-

à la cause des jeunes immigrés
dès 14 heures, devant l'ancienne
gare de la Bastille.

R.M.

Samedi 2 mai 1981





A l'heure où nous bouclons, ce mercredi soir, la situation de la grève de la faim
est pour le moins incertaine.

Dans leur communiqué, les grévistes de la faim, tout en « accueillant avec
bienveillance » le communiqué du Ministre de l'Intérieur, déclarent vouloir
donner leur réponse précise : jeudi.

La suspension pour trois mois des expulsions des jeunes immigrés est en effet
une brèche importante.

Tandis que pour les signataires de l'appel des « 51 » (qui sont aujourd'huiprès
de 300), le candidat Giscard n'a pas répondu. C'est ce qui explique l'envoi du té-
légramme publié ci-dessous, qui répond par ailleurs à trois,préoccupations :

- Pourquoi restreindre l'arret des expulsions aux jeunes agés de 18 à 25 ans ?
- Quelle sera le rôle de la commission d'études proposée par le Ministère de

l'Intérieur, sa composition et son pouvoir ?
Et enfin, troisième problème : la question du délit grave. C'est toujours une

appréciation aux mains de l'administration, avec les aberrations déjà constatées,
puisqu'un vol de mobylette peut devenir un délit grave.

Par ailleurs, il faut bien évidemment relever l'humour du Ministère de l'Inté-
rieur, qui semble faire une corrélation inadmissible entre « les violences interna-
tionales » et les jeunes immigrés. Sans Frontière.

EXPULSION DES JEUNES: Trois mois de sursis
::e,,yezeeifeeezreeïeyj;,eee*Àeee,,,ettejgdrkeeetet eweere,,4fflenemieleDeceedeeeeateueu

Télégramme à Giscard :
Attendions votre réponse personnelle promise sur ques-

tion expulsions jeunes immigrés. Considérons communi-
qué de votre ministre de l'Intérieur comme ambigüe et
dilatoire.

1) Pourquoi resteindre mesures envisagées à tranche
d'âge 18-25 ans ?

Flou total sur composition et pouvoir du groupe d'é-
tude gouvernemental proposé ?

Le critère (, crimes et délits graves » maintient porte
ouverte à toute interprétation arbitraire.

Vous demandons toute urgence précisions sur ces
points. En attendant vous tenons responsable poursui-
te grève de la faim de Lyon et ses suites.

Pour signataires manifeste contre « France-apartheid »
De Bollardière, G. Casalis, R. Garaudy, F. Guattari, V. Jan-
kélévitch, B.H. Lévy, C. Mauriac, P. MIlliez, A. Sangui-
netti, L. Schwartz, Vercors.

Paris, mercredi 29 avril, 19h30

Dernière minute
Quelques heures après la déclaration du Minis-

tre de l'Intérieur, les CRS et la police sont, pour la
première fois, intervenus contre une permanence du
Collectif de soutien avec les jeunes immigrés de Pa-
ris dans laquelle séjourne un gréviste de la faim de
73 ans au 13e jour de son action. Vers 22 h, mercredi,
les panneaux d'information qui ornaient depuis huit
jours, les alentours de la Boutique Verte rue Saint-
Séverin, étaient saisis par un capitaine de CRS à la
tête d'une vingtaine d'hommes.

Du goulag aux immigrés :

Le ler mai dernier, les nou-
veaux philosophes Bernard-
Henri Levy, André Glucksmann
et Marek Halter appelaient à
une manifestation depuis l'am-
bassade de l'URSS jusqu'à celle
d'Argentine sous la banderole
« Droits de l'Homme-Moscou
80 ». Elle fut courte car la police
les embarqua aussitôt, sans res-
pect pour l'intégrité physique
de ces hautes consciences mo-
rales.

Ce ler mai, les mêmes -qui
ont entre temps signé le « Mani-

feste contre la France de l'Apar-
theid» ont découvert les in-
justices qui fleurissent effronté-
ment dans leur propre pays. Ils
appelent à une manifestation
depuis l'Elysée jusqu'au siège du
PCF sous la banderole « droits
de l'Homme - Paris 81- Soli-
darité immigrés ».

Nous la leur souhaitons inté-
grale. Rendez-vous vendredi à
10 h du matin devant le théâtre
Marigny, métro Champs-Ely-
sées-Clémenceau.

Jean-Louis Hurst

Jeunes immigrés : le candidat
V.G.E. n'a pas encore

répondu ...

Dans sa réponse aux signa-
taires d'une lettre envoyée au
candidat à la Présidence de la
République, réclamant l'arrêt
des mesures d'expulsion dont
sont victimes les enfants d'im-
migrés en France, Monsieur
Jean-Philippe Lecat affirmait
le 25 avril dernier que M. Gis-
card d'Estaing « étudie le mo-
yen de concilier à la fois le res-
pect de l'ordre public et de la
sécurité des citoyens français,
avec les préoccupations huma-
nitaires ...»

Mr Lecat assurait que le Pré-
sident de la République fera
personnellement connaître sa
réponse avant la fin du mois
d'avril. La lettre du porte-pa-
role de Mr Giscard d'Estaing
était destinée au Général de
Bollardière, à l'Amiral Sangui-
netti, Mr Vladimir Jankilévi-
tch, Mr Laurent Scwartz, le
Professeur m1lliez, le théologien
Casalis, Mr Claude Mauriac,
Mr Garaudy.

A la veille de cette fin de
mois, le collectif de la région
parisienne de Solidarité avec les
jeunes immigrés, s'inquiète du
silence du candidat à la pré-
sidence de la République, Va-
léry Giscard d'Estaing.

Le Collectif ne peut en aucun
cas considérer la position du
ministère de l'Intérieur comme
une prise de position d'un can-
didat à la présidence.

Mr François Mitterand a lui,
pris position à ce sujet le 6
avril et l'a confirmé par télé-
phone le 17 avril.

Mr Mitterand promet que s'il
est élu président, il demandera
au gouvernement de mettre
immédiatement fin aux mesu-
res d'expulsion et de prendre
les dispositions législatives né-
cessaires, pour que nul désor-
mais, ne puisse y avoir recours.
A Paris, le 29 avril à 19 h.
Le Collectif de la Région Pa-
risienne de Solidarité avec les
jeunes immigrés.

Communiqué du
Ministère de l'Intérieur
Saisi du douloureux vroblème de la grève de la faim de

deux Ministres du Culte Lyonnais en faveur de certains jeu-
nes immigrés délinquants, le Ministre de l'Intérieur a pro-
cédé depuis deux semaines à une étude très attentive des
questions soulevées.

A l'heure où la sécurité du territoire, comme dans les au-
tres pays européens, est constamment menacée par le cli-
mat de violence international, il ne saurait être question de
maintenir sur le territoire français des étrangers ayant
commis des délits graves.

S'agissant de jeunes étrangers, le Gouvernement avait
accepté de ne procéder à aucune expulsion d'enfant mineur,
et d'examiner cas par cas la situation de ces jeunes, notam-
ment entre 18 et 25 ans.

Par ailleurs, la situation juridique complexe de certains
jeunes algériens, nés en France et ayant grandi dans notre
pays, fait l'objet de négociations en cours entre la France
et l'Algérie.

Soucieux de concilier les exigences de la justice et la tra-
dition d'humanisme de notre pays, le Ministrede l'Intérieur,
a proposé au Premier Ministre, en réponse aux préoccupa-
tions exprimées par certaines personnalités, la création d'un
groupe d'étude pour trouver à ce problème humain une solu-
tion équitable. Ce groupe devrait remettre son rapport d'ici
trois mois.

Pendant la période de ses travaux, il sera sursis à l'expul-
sion des jeunes entrant dans cette catégorie, sauf dans le
cas de crimes et délits graves. Paris, le 29 avril 1981

AMI 4111111 11111111111/

Communiqué des grévistes :
Les grévistes de la faim ont accueilli avec bien-

veillance le communiqué du Ministre de l'inté-
rieur. Ils n'arrêtent pas pour autant la grève de
la faim. Ils donneront demain, jeudi, une réponse
précise.

Lyon, mercredi 29 avril, 19 h

16.
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Sollicites con une tant d au-
tres couches d'électeurs, et
abreuvés de promesses électo-
rales, les Français-musulmans
ont fait l'objet, durant la cam-
pagne présidentielle pour le
premier tour, autant d'appro-
ches discrètes que de débats pu-
blics.

Une vive polémique a opposé,
on s'en souvient, M. Chirac,
candidat R.P.R. à M. Domina-
ti, secrétaire d'Etat aux Rapa-
triés. M. Mitterrand, lors de
son meeting en Avignon, et M.
Giscard d'Estaing, à l'occasion
de ses déplacements à Mont-
pellier et Aix-en-Provence,
avaient évoqué, à leur tour, le
sort de cette communauté, le
premier pour promettre un ré-
glement définitif des problèmes
en suspens, et le second pour
estimer satisfaisants les efforts
menés depuis 1974.

Parallèlement, les divers
états-majors électoraux ont re-
doublé d'efforts et ont organisé
de multiples réunions avec les
associations censées représen-
ter les quelques 600 000 élec-
teurs de confession islamique.
Ce chiffre impressionnant au-
rait pu constituer, on s'en dou-
te, un atout électoral important
de la communauté pour impo-
ser auprès des candidats un
certain nombre de revendica-
tions urgentes, On aurait pu
supposer vue l'ampleur des pro-
blèmes qui restent à résoudre,
la marginalisation encore pré-
sente, que les « Français-Mu-
sulmans » soient portés à sanc-
tionner le président sortant, et
dans la foulée, les candidats
« gaullistes » liés à la politique
menée jusqu'en 1976 et donc
responsables en partie de la si-
tuation actuelle de la commu-
nauté.

Or, il est pratiquement cer-
tain même s'il est difficile de le
démontrer à l'heure actuelle (1)
que le vote des Français-Musul-
mans a bénéficié, comme d'ha-
titude, aux candidats ce la ma-
jorité, et un transfert signifi-
catif de leurs suffrages vers les
candidats de gauche, depuis la
dernière échéance présidentiel-
le parait bien improbable.

MM. Chirac et Debré ont dû
recueillir une part importante
des voix musulmanes de Fran-
ce. Cela est dû à deux raisons
importantes. Héritiers du Gé-
néral De Gaulle du moins
aux yeux d'une fraction des
« harkis » ils ont bénéficié du
prestige que garde le Général
aux yeux de ces électeurs, tout
en recueillant les voix de ceux
qui n'ont pas été satisfaits par
le septennat de M. Valery Gis-
card d'Estaing.

Cela ne signifie nullement
que le président sortant n'a pas
fait un bon score. Sa politique
« new-look » (création d'un se-
crétariat d'Etat, de commis-
sions,...), les liens multiples tis-
sés par ses amis dont M. Po-
niatowski avec certaines
associations de rapatriés, ont dû
peser sur le vote des Français-
Musulmans.

Il es donc probable que les
campagnes des candidats de
gauche ont recueilli peu d'écho
auprès des électeurs musulmans
même si la situation est diffé-
rente pour les deux princi-
paux candidats de l'opposition.

M. Marchais, candidat du
P.C.F. a dû être handicapé par
l'image que garde son parti au-
près des vieux électeurs fran-
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Le vote des français musulmans :
Une occasion manquée ?

çais-musulmans, qui identifient
le P.C.F. au F.L.N. Il est
possible que la campagne
communiste contre les immi-
grés ait renforcé ce sentiment
de méfiance

Quant à M. Mitterrand, il a
dû bénéficier des voix peu nom-
breuses, il est vrai, des jeunes
électeurs musulmans «contes-
tataires». Déçus par les initia-
tives gouvernementales, révol-
tés par la situation désastreuse
où ils sont maintenus, « immi-
grés de fait », donc sans droits
malgré leurs cartes d'identité
françaises, ils adhèrent peu,
ou alors sans grand enthousias-
me, aux associations «d'adul-
tes ». La campagne de Fran-
çois Mitterrand, et les initia-
tives de ses amis ont donc trou-
vé un bon accueil chez ces jeu-
nes, désorientés pour le mo-
ment, mais décidés à prendre la
relève des « notables » et diri-
geants de la communauté.

François Mitterrand doit
donc à cette situation bloquée
les voix qu'il a dû recueillir
chez les Français-Musulmans

1974, année de l'élection de
Valéry Giscard d'Estaing à la
présidence de la République,
a été aussi l'année de l'émer-
gence d'un long sommeil de la
communauté des Musulmans-
Français. 1975 et 1976 ont été
deux années mouvementées.
Tous les moyens sont bons pour
attirer l'attention de l'opinion
publique : grèves de la faim,
prises d'otages, etc ... Un nom
est lié à ces évènements, celui
de Laradji.

La lutte a permis la ferme-
ture du camp -ghetto de Saint-
Maurice-l'Ardoise, et en partie
de celui de Bias. Les pouvoirs
publics prennent conscience,
alors de l'existence d'un pro-
blème. Pour y remédier, toutes
les formules vont être essayées,
création de commissions minis-
térielles, interministérielles, par
lementaires chargées de mis-
sions, commission nationale et
enfin recommission nationale
plus un comité national, pour
aboutir à quoi ? A peu de
choses en réalité. Il est vrai
que des solutions ont été trou-
vées, mais elles demeurent
nettement insuffisantes, voire
superficielles en ce qui concer-
ne notamment là 2' génération.

Et pourtant, notre communau-
té attendait beaucoup de ces
différents organismes où sié-
geaient pour la première fois
des représentants de Musul-
mans-Français ! Alors que s'est-
il passé pour que nos espoirs
soient à ce point déçus ?

C'est soit la faute des pou-
voirs publics qui n'ont pas vou-
lu aller au fond des choses,
soit la faute de nos repré-
sentants qui n'ont pas su plai-
der avec vigueur notre cause.

Que constatons-nous depuis
1974? C'est que nos soi-disant
représentants sont inamovibles.
Ceux, toujours les mêmes qui
continuent de nous représenter.
Nos problèmes n'étant toujours
par résolus, comment se fait-il

et les appels à voter en sa fa-
veur qu'on a pu entendre ici
et là, ont dû faire le reste.

Pour le second tour, il est dif-
ficile de savoir comment vont
se comporter les électeurs mu-
sulmans de Mrs Chirac et De-
bré, et on n'a pas encore enre-
gistré de réactions publiques du
côté des associations depuis le
26 avril. Dans l'entourage du
président sortant, on s'emp-
ploiera à assurer un bon report,
et l'infrastructure mise en pla-
ce depuis 1974 (B.I.A.C., ...)
agira discrètement dans ce
sens.

Mais au-delà du second tour,
le comportement électoral de
ces centaines de milliers d'élec-
teurs est à analyser, et pose
à notre sens plusieurs problè-
mes. D'une manière générale,
la communauté aura « raté » une
occasion de poser publiquement
ses problèmes et d'interpeller
l'opinion publique. On est ame-
né, en conséquence, à s'inter-
roger sur le rôle des associa-
tions des Français-Musulmans
et des notables.

Bilan d'un septennat
qu'ils n'aient pas encore com-
pris que c'est en majeure par-
tie de leur faute.

Malgré ces carences notoires,
le septennat de V.G.E. n'a pas
été entièrement négatif, quel-
ques mesures, encore très insu-
ffisantes sont apparues quoi-
qu'il y ait beaucoup à dire
quant à leur application.

Faison l'inventaire de ces
mesures que nous classerons par
grand chapitre.
1 L'indemnisation

Encore nettement insuffisante,,
les différentes lois d'indemni-
sation ont été faites sur un
« moule » pieds-noirs, pour les
Musulmans-Français, il n'y a eu
que quelques articles additifs,
donc pour être équitables, il
faudrait une loi d'indemnisa-
tion pour eux. Actuellement,
indemnisation forfaitaire :

- 5 000 F pour une personne
seule,

- 10 000 F pour un couple
II L'insertion dans la so-

ciété.
Pour réussir cette insertion,

il est nécessaire de trouver
des solutions au problème du
logement, ce qui a été tenté.

Tout d'abord, les camps
« ghettos » tels que St Mau-
rice l'Ardoise ou Bias ont été
fermés totalement ou en par-
tie (Bias).

Ensuite, les hameaux fores-
tiers, autres ghettos, existent
toujours, bien que le préfabri-
qué soit remplacé par des cons-
tructions en dur, mais sur les
mêmes lieux, souvent très éloi-
gnés de toutes villes ou de tous
villages - Alors que la solu-
tion consistait en l'éclatement
de ces hameaux dans les com-
munes environnantes.

- La seule mesure vraiment
positive a été l'aide à l'acces-
sion à la propriété. Il est re-
grettable qu'elle n'ait pu être
étendue à l'ensemble de notre
communauté.

Très peu de choses ont été
faites pour influer sur les autres

Par Mohamed Haddouche *
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Leur difficulté, voire leur in-
capacité à défendre les gons
qu'ils prétendent représenter,
ne peut plus être niée et il
faut souhaiter un sursaut de leur
part et une réflexion nouvelle.
Cela passe, entre autres cho-
ses, par un dialogue avec la po-
pulation immigrée qui présente
de plus en plus des caractères
similaires, et qui vit une situa-
tion semblable (stabilisation et
rajeunissement de la communa-
nauté, problèmes aigus des jeu-
nes, etc...)

Sans Frontière qui veut con-
tribuer à cet échange publie
ci-contre un bilan du septennat
de M. Giscard d'Estaing éta-
bli par Mohamed Haddouche.

Kamal Bellarbi

(1) Une analyse comparative
des résultats obtenus par les di-
vers candidats en 1974 et au
scrutin du 26 avril 1981 dans
les hameaux et villages à forte
concentration de « harkis » ne
pourrait que confirmer cette hy-
pothèse.

facteurs permettant une bonne
insertion.
III L'emploi

Le sort des ouvriers fores-
ties a été amélioré ;

Quelques Français-Musul-
mans ont bénéficié d'emplois
réservés,

- Les tapissières de Lodeve
sont toujours exploitées malgré
l'extraordinaire travail qu'elles
réalisent.

Autrement, les Musulmans-
Français ne bénéficient d'au-
cune aide particulière dans le
domaine du travail malgré leurs
gros handicaps.
IV La formation professionnelle

Il est nécessaire de rappeler
que 75 % d'enfants de Musul-
mans-Français quittent le cy-
cle scolaire sans aucune forma-
tion professionnelle - Donc, l'E-
tat devra consentir un effort
considérable pour y remédier.

Quelques stages dûs à la bonne
volonté de certains, ont
récemment été tentés aux
B.I.A.C., mais ils ne donnent
pas les résultats escomptés. Du
fait de leur spécificité, ils sont
délaissés.

La solution consistait à accor-
der à ceux qui en faisaient
la demande, la priorité aux
stages de formation organisés
par l'A.N.P.E. par le biais
des centres de F.P.A.
V La scolarisation.

Actuellement le grand pro-
brlernsé e. Rappelons quelques chif-

75 % sortent de l'école
sans aucun diplome ni forma-
tion.

- 20 c7o atteignent le niveau
C.A.P. ou B.E.P.

3 % sont du niveau Bac
ou équivalent,

2 % dans les divers.
Le Ministère du Travail ac-

corde une bourse spéciale, mais
bien peu en profitent. Beau-
coup en ont fait la demande,
peu l'ont obtenue.

Aucune autre n'est apparue
pour trouver un remède à un
problème de cette importance.
VI Le racisme

Les Musulmans-Français souf-
frent du racisme au même ti-
tre que les immigrés. La loi
de 1972 demeure très mal
appliquée.

Un groupe d'alerte a été cons-
titué pour lutter contre le ra-
cisme au sein de la commis-
sion nationale. Son animateur,
le Général Kheliffa a déclaré
récemment, que le racisme
n'était pas aussi fréquent que
certains le disent.

Telle a aussi été la position
du Secrétaire Général du comi-
té national, le Docteur Cadi.
Les récents assassinats racistes
à travers la France, sont-ils
des « mirages » purs fruits de
l'imagination ?
VII La culture

Il a été demandé, au mini-
mum, l'enseignement de la lan-
gue arabe - et cela se réalise
assez difficilement, lorsque ce-
là

Il
efai t.
parait que des crédits exis-

tent ! Alors qu'attendent-ils
pour les utiliser ?

250 millions ont été utilisés
semble-t-il ! En quoi et de quelle
manière ?
VIII Le culte

Il a été demandé la création de :
- Mosquées
- cimetières musulmans,
- une émission religieuse télé-

visée au même titre que les
autres cultes.

Il a été obtenu :
- Un pélerinage à la Mecque !

Et l'Etat ne doit pas s'immi-
scer dans les affaires religieu-
ses.
IX L'information

Nous avons demandé que l'o-
pinion publique soit informée
de notre situation, afin qu'il y-
ait une compréhension récipro-
que de part et d'autre.

Nous avons demand-'2 à r.
faire cor naître et nous avons
obtenu une émission de propa-
gande à la télévision, où l'on
n'entend que des louanges pour
l'oeuvre du Gouvernement.

Enfin les B.I.A.C. taxés sou-
vent de « bureau cie manipu-
lation », en réalité la reproduc-
tion exacte des anciens servi-
ces des affaires indigènes, sont
actuellement transformés en
bureau de placement alors que
l'A.N.P.E. existe !

Dans tous les domaines, nous
voyons apparaître des services
spéciaux aux Musulmans-Fran-
çais pour les « enfoncer » en-
core davantage dans leur état
d'éternels assistés.

Le grand succès de ce septen-
nat a été la division des Fran-
çais-Musulmans (diviser pour
mieux régner !). Division qui
a pu s'opérer grâce à l'irres-
ponsabilité de nos représentants.

Si l'intention du pouvoir est
de réellement régler nos pro-
blèmes, il devra changer d'in-
terlocuteur. Le dialogue doit se
faire avec d'autres que ceux qui
ont fait leurs « preuves » en Al-
gérie ou depuis 1974 : les an-
ciens et nouveaux notables.

Ces messieurs ont montré leur
inaptitude à trouver les solu-
tions qui s'imposent, alors qu'at-
tendent-ils pour laisser la pla-
ce à la nouvelle génération qui,
elle, n'acceptera aucune compro-
mission et aura, il faut l'es-
pérer, un autre idéal.

* Ex-membre de la
Commission Nationale

auprès du Premier Ministre
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S.F. : Quelle est votre alter-
native économique pour le Séné-
gal ? Votre programme ?

Abdoulaye Wade : La pers-
pective actuelle pour le Sénégal
serait celle des formations non
seulement comme le P.D.S.,
mais aussi le R.N.D., nous som-
mes en conversation, nous
avons d'excellentes relations.
A un certain moment donné,
le Sénégal était sans doute en
difficulté mais dans une situa-
tion presque normale, il y a des
problèmes de développement
qui se sont posés. Dans cette
phase particulière, nous
n'avons pas envisagé une al-
liance quelconque avec qui que
ce soit et notre position a été
pour les élections, chacun pour
soi, après nous verrons. Mais
progressivement, le Sénégal
entre dans une crise économi-
que, sociale et financière pro-
fonde, alors nous n'avons plus
la prétention, nous tous seuls,
de redresser la situation. Aussi
nous nous consultons. Le
R.N.D., le P.A. marxiste non
reconnu, le P.A. officiel, nous
discutons tous les jours, nous
avons des rencontres bilatéra-
les pour un front de salut pu-
blic, que la situation requiert.
Le programme ne peut être
n'importe lequel. Il s'agit d'un
programme de redressement.

Pour
le redressement

S.F. : Ne craignez-vous pas
que votre électorat traditionnel
prenne peur, si vous deviez
vous allier au niveau électoral
avec le P.A.I. marxiste ?

A.W. : Absolument pas, au
cours de ma tournée, j'étais
partout avec le secrétaire du
P.A.I.. Nous avons fait 91 mee-
tings et pendant douze jours, je
lui ai donné la parole. Les gens
n'ont pas peur parce que nous
leur disons que la situation est
tellement grave qu'il faut que
toutes les forces d'opposition
de gauche puissent se mettre
ensemble pour le redresse-
ment. }cela suppose que les
gens aient conscience d'une
situation que le gouvernement
ne décrit jamais, et tout ce que
les gens savent, même les chif-
fres, c'est moi qui les avance
sous ma responsabilité : qu'il
s'agisse de la dette extérieure,
de la corruption, des sociétés
en faillite, il n'y a pas de dé-
menti. M. Abdou Diouf dans sa
dernière tournée au Sine Sal-
loum a fait distribuer 14 000
tonnes de riz, sinon personne

Abdoulaye Wade :

Pour un Front de salut public
Nous vous proposons la suite de l'interview accordée à Sans

Frontière par Abdoulaye Wade il y a un mois. Né en 1926, éco-
nomiste et juriste, il fut un temps doyen de la faculté de droit
de Dakar et le défenseur de Mamadou Dia. Abdoulaye Wade,
explique son investissement politique, son attachement à l'u-
nité africaine, la situation actuelle du Sénégal et les relations
entre les partis d'opposition.

Musulman croyant et pratiquant (quatre voyages à la Mecque),
A. Wade est aussi Mouride. Beaucoup de choses ont changé
au Sénégal depuis cette interview, aussi faudrait-il la situer
dans le temps et considérer qu'il a pesé de son poids critique
dans les boulversements que nous connaissons tous maintenant.

ne serait venu l'acclamer. C'est
très bien ; mais dans dix ans,
qu'est-ce qu'il va donner ? Des
maisons ? Ce que j'aurais fait,
c'est de m'adresser aux popula-
tions en leur disant que la si-
tuation est grave, ce que Diouf
ne peut pas. Personne ne
l'écouterait, bien plus, il y au-
rait abandon du P.S. par cer-
tains de ses militants. Au cours
de cette tournée, A. Diouf n'a
évoqué aucun problème politi-
que, sauf la démocratie. Les
gens lui disaient : nous voulons
de l'eau des dispensaires, alors
il donnait des réponses ponc-
tuelles, style vous aurez une
ambulance dans un mois, de
l'électricité dans trois semai-
nes, etc... Des promesses qu'il
n'aurait pas pu tenir. Il fau-
drait plutôt demander aux Sé-
négalais leur adhésion à un re-
dressement qui implique des sa-
crifices, et je suis persuadé
qu'ils l'accepteraient.

S.F. : Quelle est la place des
confréries muslmanes, qui sont
les Tidjanes et les Mourieles ?

A. W. : Ce sont les deux gran-
des confréries du Sénégal : je
suis musulman, et Mouride de
surcroît. Elles peuvent faire et
défaire le gouvernement ; la
puissance coloniale a été obli-
gée de se fonder sur elles, et
Senghor l'a continué. C'est le
Calife Général des Mourides
qui a été son appui essentiel
il a reçu un jour devant des mil-
liers de Talebis disant : cet
homme-là, je vous demande de
le regarder en face, et depuis,
personne n'a pu le déboulon-
ner. Aujourd'hui, A. Diouf est
dans cette même voie, il est
Tidjane ainsi que son Premier
ministre. Ainsi, le Calife Géné-
ral des Tidjanes était présent
aux Etats Généraux du P.S.
Pendant sa tournée au Sine
Salloum, il a rendu visite à trois
marabouts qui ont fait venir
leurs adeptes afin de montrer
qu'ils sont une grande force
avec laquelle il faut compter.
Je pense que ce sont des don-
nées sociologiques réelles dans
le pays, on ne peut les effa-
cer d'un coup de crayon. Je suis
le défenseur du parti islamique
d'Ahmed Niasse, non pas en
vertu de mes options religieu-
ses, mais en accord avec mon
esprit républicain : je ne vois
pas pourquoi un marxiste au-
rait le droit de créer un par-
ti avec l'idéologie du matéria-
lisme historique, et qu'un mu-
sulman ne puisse pas bénéficier
du même droit.

S.F. : A part Cheikh Anta
Diop qui est musulman,

qu'avez-vous en commun avec
Mahmoud Diop ou Mamctdou
Dia ? N'avez-vous pas peur, en
tant que marxistes, qu'ils se
servent de vous ?

A.W. : Je ne suis pas un en-
fant de choeur (rires). On nous
l'a dit pour nous faire peur,
Senghor aussi à maintes fois.
Ce sont des Sénégalais, ils sont
sincères dans le projet qu'ils
proposent même si nous ne
sommes pas d'accord sur leurs
implications : d'accord pour le
combat de l'égalité, contre la
corruption, non à la dictature
du prolétariat. Dans une pre-
mière phase du combat, nous
sommes ensemble ; ensuite, il y
a le rapport de force. J'ai
700 000 militants, et aux élec-
tions de 1978, le P.A.I. (mar-
xiste) avait 1000 inscrits, 3131
votants, aujourd'hui, il revendi-
que 5000 militants, ce qui me
fait penser qu'il ne peuvent ni
m'enlever des militants, ni dé-
vier notre parti de sa voie.

Un
front national

S.F. : Comment préservez-
vous l'intégrité de votre pro-
gramme par rapport à ces al-
liances ?

A.W. : J'ai dit que dans une
situation normale, nous n'au-
rions pas envisagé un front.
Après les élections, nous vou-
drions que tous ces partis se
rencontrent en un Front natio-
nal, et à titre d'exemple, j'ai
cité Mugabe. La crise du pays
exige la conjonction de toutes
les forces : dans ce cadre-là,
il ne s'agit pas de faire valoi
le programme du P.D.S. ; d'ail-
leurs, il n'y a pas beaucoup de
différences entre le program-
me du P.D.S. et celui du R.N.D.
qui est la formation la plus
importante de l'oppositon non
reconnue.
S.F. La Mauritanie est votre

voisin ; M. Senghor n'a jamais
voulu reconnaître le Polisario :
quelle est votre position sur le
fait sahraoui ?

A.W. : Le P.D.S. a été le
deuxième parti en Afrique à re-
cevoir le Polisario après le
F.L.N. et a noué des relations
avec lui. M. El Ouali qui est
mort nous avait rendu visite,
après étude, nous avions recon-
nu la République Arabe Sah-
raoui, ce qui n'est qu'une appli-
cation d'un des principes de no-
tre Parti, à savoir le soutien
inconditionnel à tous les mou
vements de libération.

S.F. : Seriez-vous pour la re-
connaissance de toutes les or-
ganisations syndicales comme
groupes de pressions pouvant
vous porter la contradiction et
enrichir ta vir politique si vous
arriviez au pouvoir ?

A.W. : Nous avons aidé à
créer des syndicats quand il
n'en existait qu'un ; d'accord
pour le pluralisme syndical, j'ai
toujours été pour la reconnais-
sance du mouvement étudiant

parce que, en ce moment, le
gouvernement veut leur en im-
poser d'autres. Au secrétariat
national du Parti, j'ai des étu-
diants, le plus jeune député du
Parlement est P.D.S. Après les
élections de 1978, nous avions
quatre femmes députés sur 18,
aussitôt le P.S. en a désigné 3
sur 82. Je crois à la pluralité,
parce que le dialogue ne me gê-
ne pas même s'il n'y a des in-
convénients. A. Diouf m'avait
fait part de ses craintes quant
à la manipulation possible des
« groupuscules », j'estime qu'il
y a des risques qu'il faut pren-
dre.

S.F. : Votre pays a une vieil-
le tradition d'hospitalité : Cap-
Verdiens, Guinéens, Maliens, y
sont nés ou y vivent. M. Seng-
hor a tojours résisté à toutes
pressions, en cas de crise politi-
que, accepteriez-vous de ren-
voyer ces populations à leurs
gouvernements ?

A.W. : Dans le numéro zé-
ro ou un du « Démocrate »,
nous écrivions que la terre sé-
négalaise est la terre de tous,
y compris les étrangers s'ils
respectent notre législation.
Effectivement, Senghor a tou-
jours refusé l'extradition ou la
remise de ressortissants afri-
cains à leur gouvernement cha-
que fois que le problème s'est
posé, j'ai donné mon accord,
parce que l'on n'a pas le droit
d'abandonner des hommes que
leur régime réclame.

S.F. : Vous priiez l'Unité
Africaine, donnez-nous quel-
ques indications sur votre com-
portement là-dessus ?

A.W. : Dans le Parti, il y a
des non-Sénégalais, j'ai même
dit un jour que j'imagine la pré-
sence d'Africains non-Sénéga-
lais au gouvernement, ne se-
rait-ce que pour valeur de sym-
bole, pour moi l'Afrique des 51
Etats est terminée. Après Sé-
kou Touré et le P.D.G., nous
sommes les seuls à avoir fait
des propositions concrètes pour
l'unité africaine à savoir, la
confédération des Etats de
l'Afrique de l'Ouest, ce qui évi-
te une forte intégration hâ-
tive et les problèmes posés
par le centralisme et les micro-
nationalismes ; quelque chose
de souple qui avec l'évolution
doit accroître ses compéten-
ces : un tel projet ne pourrait
s'envisager avec un soubasse-
ment nationaliste exacerbé.

Place
aux africains

S.F. : Votre analyse sur
l'échec de la fédération du Ma-
li?

A.W. : C'est une excellente
question ! En 1960, j'ai termi-
né mon doctorat et à l'époque,
Senghor et Modibo Keita
m'avaient écrit pour que j'y
contribue. J'étais encore un des
responsables de la F.E.A.N.F.
Au moment de l'éclatement au
mois d'août, j'étais un des rares
Sénégalais à avoir maintenu

des relations avec Mobido Kei-
ta parce que j'y croyais et j'y
crois encore. Je ne me suis
jamais senti aussi fier, quand
avec mon passeport de Malien,
je me présentais à l'extérieur,
les gens respectaient cette fé-
dération d'Etats, alors qu'au-
jourd'hui, j'appartiens au Séné-
gal, qui est un microcosme en
comparaison.
Je voudrais ajouter qu'il y a
encore chez nous des Maliens
Bambara qui sont intégrés à
nos populations. La difficulté
était au niveau des personnes
simplement parce que M. Seng-
hor voulait être le numéro un.
On ne peut faire une construc-
tion économique valable aujour-
d'hui dans le cadre d'un micro-
espace. L'unité africaine sup-
pose non seulement l'abandon
d'une certaine souveraineté,
mais aussi que tout le monde
ne veuille pas être président de
la République. Quant à moi,
je serais prêt à abandonner les
responsabilités éventuelles de
chef d'Etat pour négocier un
projet fédéral tout en conti-
nuant mon travail au Parti
tant que mes concitoyens me
conservent à la tête du P.D.S.

S.F. : Qu'est-ce qui vous a
amené à la politique ?

A.W. : Je vous assure que si
les gens nous faisaient de la
bonne politique, je m'abstien-
drais ! C'est parce que je suis
révolté de voir que tout ce que
l'on propose pour faire avancer
l'Afrique n'est jamais appliqué.
J'ai dit qu'au lieu de faire des
plans par des étrangers, faites-
les faire par nous, le pire se-
rait qu'on échoue comme les
autres, mais vous ne perdrez
pas des millions à payer des
étrangers. J'ai fait des études
concrètes au niveau du plan
économique et social, j'ai tra-
vaillé comme expert pour la
B.A.D., pour l'O.U.A., etc...
Mais ces travaux adoptés à
Addis Abeba en 1963 furent
mis au tiroir. C'est pour cela
que j'ai décidé de créer un par-
ti pour faire passer mes idées.

Propos recueillis par H.D.K.L.
et Blaise Ndjehoya

Parti Démocratique Sénéga-
lais = P.S.D.

Parti Africain pour l'Indé-
pendance = P.A.I.

Rassemblement National Dé-
mocratique = R.N.D.

Rectificatif :
S.F. dans l'édition du 25.04

au 01.05.81 écrivait : Il me ré-
pond le contraire et la cour
Suprême lui a donné raison »,
il fallait lire « La Cour su-
prême m'a donné raison ».

Samedi 2 mat 1981














